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COMPTE - RENDU DE SEANCE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 26 JUIN 2019 

Mairie L'an deux mille dix-neuf et le vingt-six juin à dix-neuf heures, les membres du 
Conseil Municipal de la Commune du Lavandou se sont réunis dans la salle de la Mairie, sur la 
convocation qui leur a été adressée le 19 juin 2019 par Monsieur le Maire, conformément à 
l'article L.2121-12, 3° alinéa, du Code Général des Collectivités Territoriales. 

La séance est présidée par Monsieur Gil BERNARDI, Maire. 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme 
Frédérique CERVANTES, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, 
M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence 
CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: M. Patrick LESAGE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à Mme 
Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme 
Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Claude MAUPEU, M. Georges TAILLADE a donné 
pouvoir à Mme Josette-Marie BON NIER, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean-Laurent 
FELIZIA 

Absents: M. Patrick MARTINI, M. Patrick CANTIE 

Madame Nathalie CHRISTIEN est désignée en qualité de secrétaire de séance à l'unanimité. 

Les comptes rendus des séances des 3 et 23 avril 2019 ont été adoptés à la majorité avec 23 
voix pour et 4 contre (M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry 
SAUSSEZ, M. Guy CAPPE). 

Plan "canicule" et prévention des feux de forêts : 
Dans le contexte de canicule annoncée, Monsieur le Maire informe l'assemblée sur Je dispositif 
mis en place pour y faire face. 
Il revient sur le feu de forêt qui a touché le quartier de la Fossette le 14 juin et brûlé entre 5 et 7 
hectares de bois. Ce sinistre a été bien géré grâce au concours des services de Secours, des CCFF 
et des services communaux, malgré des conditions compliquées : vents forts et provenant de 
l'Est, et simultanéité de trois feux localisés sur les Communes de La Londe les Maures, Hyères et 
le Lavandou. Des débroussaillements effectués par la Commune de manière efficace et diligente, 
et ceux pratiqués par les particuliers ont contribué à la bonne gestion de ce sinistre, rapidement 
circonscrit. Monsieur le Maire invite tous les habitants à se conformer à l'obligation de 
débroussaillement à 50 m, y compris sur fonds voisin, et à se montrer vigilants, cet été 2019 
étant particulièrement sec. 
Pour répondre à Monsieur FELIZlA, Monsieur le Maire précise que le départ du feu de la 
Fossette est accidentel: un professionnel débroussaillait avec une machine à fil, dont le moteur 
s'est enflammé. 
Il rappelle que toutes les précautions et tous les dispositifs de contrôle sont mis en œuvre sur le 
territoire communal, tout en respectant le PIDAF, pour éviter ce type d'évènement. Mais qu'un 
accident de cette nature est imprévisible. 

Également, Monsieur le Maire informe l'assemblée délibérante de l'activation du plan canicule 
depuis ce lundi, dont la Commune avait anticipé le déclenchement. 
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Tous les services municipaux sont mobilisés pour appliquer ce dispositif "canicule": 
- CCAS : recensement des personnes fragiles et vulnérables, mise à disposition des locaux 
climatisés du Fougaou tous les après-midis des jours ouvrables (ce dispositif sera étendu à 
7jours/7 si nécessaire), mise en œuvre prioritaire d'un service de co-voiturage avec la mise à 
disposition des deux minibus et du personnel de la Ville ainsi que Je portage d'eau fraîche à 
domicile. 
- Enfants (personnes vulnérables) : les établissements scolaires du Lavandou et de Saint Clair 
sont climatisés, ainsi que la Crèche, et pour Cavalière, dont l'école n'est pas climatisée, des 
ventilateurs ont été mis à disposition. 
- Personnel communal: possibilité d'aménager les horaires de travail pour éviter aux agents 
qui travaillent en extérieur de souffrir à cause de ces fortes chaleurs. 

Monsieur le Maire rappelle que la priorité est l'assistance aux personnes en détresse. Rejoint 
par Monsieur SAUSSEZ, il en appelle à la vigilance de chacun et rappelle que les services 
municipaux restent à l'écoute de toute proposition visant à améliorer le dispositif "canicule" 
animé par le CCAS. 

L'ordre du jour est abordé. 

1/ Cession du lot B de la parcelle cadastrée section BP n°158 

La Commune est propriétaire d'une parcelle de terrains nus, cadastrée section BP n°158, d'une 
contenance de 3 267 m2 qu'elle a souhaité diviser en trois lots A, B et C de 1 089 m2 chacun. 
Par délibération du 20 mars 2018, le Conseil Municipal a émis un avis favorable à la cession de 
ces lots. 
À la suite d'une proposition d'achat de Monsieur et Madame DUMENIAUD Jack, parvenue le 6 
mai 2019 en vue d'acquérir le lot B moyennant le paiement d'un prix de 195 000 €, le conseil 
municipal décide de procéder à la vente de gré à gré de ce lot 

Vote: A L'UNANIMITE 

2 / Demande d'avenant à la concession de plage du centre-ville 

La concession à la Comtnune du Lavandou de la_plage du centre-ville a été accordée par arrêté 
préfectoral en date du 30 juin 2019. 
Dans son article 4, l'arrêté prévoit que "la durée de la concession est fixée à 12 ans à compter de 
son approbation". En conséquence, celle-ci sera échue à compter du 1er juillet 2,021. 
Afin de permettre aux sous-traités d'exploitation d'aller aux termes de la saison 2021, 
l'assemblée délibérante décide de solliciter auprès des services de l'Etat un avenant de 
prolongation de ladite concession jusqu'au 15 novembre 2021. 

~: A L'UNANIMITE 

3/ Sous-traité d'exploitation du lot 1 de la plage de Pramousguier - Convention 
de gré à gré 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal qu'un sous-traité d'exploitation 
du lot n°1 de la plage de Pramousquier a été délivré par Monsieur le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer le 15 mars 2017 au profit de la SARL AKW ABA BEACH, représentée 
par Madame LANDRY Marie-Hélène. 
La durée du sous-traité d'exploitation était fixée pour trois ans du 15 mars 2017 au 15 
novembre 2019. 

La Commune a été informée récemment de la cessation d'activité de la SARL AKWABA BEACH 
et de la reprise de l'activité par la société B.IMPULSJON, représentée par Monsieur Jack 
BIENAIME. 
Conformément au Code de la Commande Publique, afin de maintenir la qualité et le potentiel 
d'accueil sur ce lot de plage et sur avis favorable préalable de la Préfecture du Var, le conseil 
municipal autorise Monsieur Je Maire à attribuer le lot n°1 de la plage de Pramousquier par une 
convention d'exploitation qui sera conclue du 26 juin 2019 au 15 novembre 2019 entre la 
Commune du Lavandou et la société B.IMPULSION représentée par Monsieur Jack BIENAIME. 

Pour répondre à Monsieur FELIZIA, Monsieur le Maire précise que les Services de l'Etat ont été 
consultés, qu'ils ont donné leur accord et que la redevance est maintenue. 

Vote: A L'UNANIMITE 
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4/ Délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 4 de la plage du 
centre-ville - Réengagement de la procédure 

Les membres de l'assemblée délibérante approuvent le principe de l'exploitation du lot n°4 de 
la plage du centre-ville dans le cadre d'une délégation de service public, ainsi que l'engagement 
d'une procédure de mise en concurrence conformément aux dispositions de l'article L. 1411-1 
et suivants et R. 1411-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Le contenu des prestations que devra assurer le délégataire, telles que définies dans le rapport 
sur le choix du mode de gestion, est approuvé et le seuil minimum de redevance annuelle est 
fixé à 25 000 € pour ce lot (surface de 495 m2 entièrement sur le domaine public communal), 
ainsi qu'une redevance variable annuelle minimum de 2 % sur le chiffre d'affaires de l'activité 
location matelas-parasol. 

~: A L'UNANIMITE 

5/ Avenant n°1 au contrat de délégation de service public pour l'exploitation 
d'un petit train touristique 

Un contrat de délégation de service public pour l'exploitation d'un petit train routier 
touristique sur la Commune du Lavandou a été conclu entre la SARL« LES PETITS TRAINS DU 
GOLFE» représentée par Messieurs Sébastien CHANAS et Raphaël GAUDET-TRAFIT et la 
Commune du Lavandou, en date du 10 mai 2019, pour une durée de quatre années. 

Sur proposition motivée du délégataire, le conseil municipal autorise l'exploitation d'un petit 
train tout au long de l'année sur le territoire communal et ce, jusqu'à la fin de la durée du 
contrat, afin d'adapter ce service - à vocation touristique - à la fréquentation et à la demande du 
public. 
Monsieur le Maire est autorisé à signer un avenant n°l qui entérinera ces modifications, 

~: A L'UNANIMITE 

6/ Complément de dénomination de l'Avenue des Haires: Louis RAVELLO 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le conseil municipal décide d'honorer la mémoire de 
Monsieur Louis RAVELLO, i« Adjoint de la Commune du Lavandou durant 26 ans de 1945 à 
1971 ~t Conseiller Général du Var de 1970 à 1982, en attribuant le complément de nom 
"AVENUE LOUIS RAVELLO" à la voie dénommée "AVENUE DES !LAIRES"; Étant précisé que les 
riverains conserveront leur adresse actuelle et que la Commune souhaite rendre hommage à 
cette personnalité attachante et marquante, qui était domiciliée sur cette avenue, et qui s'est 
tant dévoué pour Le Lavandou. 

Vote: A L'UNANIMITE 

7 / Rapport annuel de la Commission Communale pour l'Accessibilité aux 
Personnes Handicapées -Année 2018 

Les membres de l'assemblée délibérante prennent acte du rapport de la commission pour 
l'année 2018, présenté dans le détail par Madame CARLETTI. 

Monsieur CAPPE constate que, même si ce rapport fait état des travaux réalisés sur la 
Commune, d'autres restent à réaliser en Centre-Ville et ce, jusqu'à Cavalière. Il souhaite que ces 
travaux soient programmés et terminés avant la fin de l'année. 
Monsieur le Maire explique que la Commune suit un programme pluriannuel prévoyant en 
priorité la mise aux normes des bâtiments publics, suivie des aménagements de voirie. 
Dans l'Eco-quartier du Village, dont la livraison des derniers travaux de voirie est prévue 
prochainement, ont été aménagées des allées de promenades piétonnes et cyclables 
remarquables qui tiennent compte de l'accessibilité aux personnes handicapées. 

Monsieur FELIZIA, qui partage la satisfaction de Monsieur le Maire sur les travaux 
d'embellissement qui ont été réalisés récemment, s'étonne de l'apparition et de la disparition 
des dos d'âne sur certains axes accidentogènes. 
Monsieur le Maire explique que certains dispositifs ont été implantés à la demande de riverains 
et dans un souci de satisfaire au mieux la sécurité des usagers. Il a par ailleurs été constaté que 
la mise en place de « coussins berlinois » s'avérait dangereuse sur la durée, ces dispositifs 
s'abimant; il a donc été décidé de les remplacer par des dispositifs« en dur». 
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Ce phénomène d'apparition/disparition s'explique aussi par la prise en compte de demandes de 
riverains qui ont sollicité la mise en place de « dos d'âne » pour en demander le déplacement 
dès le premier jour de leur mise en œuvre. 

Monsieur FELIZIA attire l'attention de Monsieur le Maire sur la dangerosité du parking de la 
Chapelle de Saint Clair, qui ne comporte qu'une entrée/sortie. li souhaiterait qu'une solution 
technique soit trouvée pour aménager une entrée distincte de la sortie pour ce parking qui est 
très fréquenté notamment en période estivale, car gratuit. 
Il s'étonne également de l'occupation quasi constante par les véhicules d'une entreprise privée 
des quelques emplacements de stationnement du parking du Cimetière, pourtant public. 

Monsieur le Maire répond qu'une desserte séparée du parking de Saint Clair s'avère 
techniquement irréalisable et précise qu'il a bien été demandé à l'entreprise de retirer ses 
véhicules de ces emplacements, permettant aux familles de s'incliner sur les sépultures. 
Monsieur le Maire conclut cette question, en partageant avec l'ensemble du Conseil Municipal 
sa joie de voir et d'entendre de la part de riverains et de touristes de passage que « Cette année, 
Le Lavandou est particulièrement beau! »; cela résultant des aménagements et des travaux 
d'embellissement que notre Commune réalise depuis de nombreuses années, sans infléchir sa 
détermination pour un environnement urbain soigné. 

8/ Rapport d'activités de l'EPIC Office de Tourisme pour l'année 2018 

Conformément aux dispositions de l'article 7 des statuts de l'E.P.l.C Office de Tourisme du 
Lavandou, l'assemblée délibérante prend acte du rapport d'activités de l'année 2018 de cette 
structure, présenté par Madame TALLONE. 

9/ Rapport annuel du délégataire 2018 - service de l'eau potable 

Conformément aux dispositions de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 « relative au renforcement 
de la protection de l'environnement dite « loi Barnier », les membres du conseil municipal 
adoptent le rapport annuel 2018 du délégataire du service public de l'Eau potable, dont lecture 
est donnée par Monsieur MAUPEU. · 

Vote: A L'UNANIMITE 

Perspectives du transfert de compétences Eau et Assainissement : 
Monsieur FELIZIA s'interroge sur la préparation du transfert de compétence eau potable et 
assainissement prévu par la loi NOTRe. 
Monsieur le Maire répond que la loi NOTRe avait effectivement prévu un transfert de 
compétences pour 2020. Un amendement a permis de repousser cette date butoir. 
Et localement, notamment pour la STEP de Cavalière gérée par un syndicat intercommunal 
assis sur deux Communautés de Communes, le transfert de compétence soulève des questions 
juridiques et techniques particulièrement pointues. 

Pour illustrer son propos, concernant le transfert à l'intercornrminaltté de compétences jadis 
communales, notamment la gestion des ordures ménagères, Monsieur le Maire constate que, 
malgré les bonnes intentions relevant des principes-mêmes de l'intercommunalité, peu 
d'améliorations ont été apportées au service public transféré, tant au niveau de la mise en 
œuvre pour les usagers qu'au niveau des charges. En outre, l'intercommunalité éloigne le 
service de la population et retarde les interventions urgentes. 
Monsieur FELIZIA ne partage pas totalement cette analyse, estimant que la Commune a 
conservé ses pouvoirs d'agir contre les incivilités, notamment en matière de dépôts sauvages 
d'ordures. 

Monsieur SAUSSEZ affirme que l'échelon de proximité ne peut effectivement pas être remplacé. 
Mais il souligne que la puissance des Communes réunies peut être un outil de négociation plus 
fort que celui des Communes seules. Donc ces deux éléments de la proximité et de la puissance 
se complètent. 
Par ailleurs, la mutualisation de matériel avec les Communes voisines, comme Bormes, est un 
outil de coopération intercommunale utile au niveau local. 
Monsieur le Maire constate, à l'inverse, que malgré les bonnes volontés, la mutualisation des 
moyens se heurte aux mentalités et aux habitudes des agents. 
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10/ Rapport annuel du délégataire 2018 - service de l'assainissement 

Comme prévu par la loi dite« Barnier >>, l'assemblée délibérante adopte le rapport annuel 2018 
du délégataire du service public de l'assainissement, dont lecture est donnée par Monsieur 
MAUPEU. 

Sur ce sujet, Monsieur le Maire s'étonne « Comment certaines personnes peuvent s'imaginer que 
la Commune puisse rejeter des eaux usées qui ne seraient pas conformes aux obligations légales? 
Chaque année, la Commune reçoit un rapport favorable de !'Agence de l'Eau, et les deux Stations 
d'Épuration sont parfaitement aux normes», comme il en est donné connaissance, chaque année, 
au Conseil Municipal. 

Vote: A L'UNANIMITE 

11/ Information sur les décisions municipales prises par Monsieur le Maire 

Il est rendu compte aux membres du conseil municipal des décisions municipales prises par 
Monsieur le Maire entre le 17 avril et le 18 juin 2019. 

Sortie cétacés : 
Monsieur le Maire exprime son bonheur que la sortie naturaliste en mer ait été organisée pour 
les enfants scolarisés au Lavandou, en collaboration avec le corps enseignant et la société 
VILDOR, et qu'elle ait remporté un grand succès en permettant aux enfants d'aller au contact 
d'une richesse environnementale marine exceptionnelle, comme de pouvoir observer de 
nombreux cétacés. 

Service "Noctambus": 
Par ailleurs, il rappelle que le budget communal prend en charge le raccompagnement à leur 
domicile des personnes qui rentrent de soirée, pendant les mois de juillet et- aout, permettant 
ainsi de faire baisser le nombre d'accidents liés à l'alcool pendant cette période, grâce au 
"Noctambus". 

Promenade du Front de Mer : 
Enfin, Monsieur FELIZIA fait part de son inquiétude sur l' « espérance de vie » du revêtement 
coloré ornant la promenade du Front de Mer. 
Monsieur le Maire partage cette analyse et confirme avoir émis des réserves à la réception de 
ces travaux et explique que les garanties ont été prises pour que les finitions, initialement 
prévues avant le mois de juillet, soient finalement réalisées après l'été. 
À cela s'ajoute le comportement, les incivilités de quelques citoyens qui se sont empressés 
d'arpenter la promenade tout juste parée de son revêtement neuf avec leur vélo ou leur moto, 
laissant ainsi des traces qu'il est malheureusement difficile d'effacer. 

12 / Complexe cinéma - Informations sur les marchés attribués et approbation 
du plan de financement prévisionnel 

Cette question, importante pour ce conseil et inscrite en douzième position à l'ordre du jour, a 
été voté en fin de séance. 
Madame BOUVARD présente à l'assemblée les résultats détaillés de la consultation lancée pour 
les travaux du futur cinéma. 

Monsieur le Maire explique que pour ce projet, très attendu par la population lavandouraine et 
qu'il convient de découpler des échéances électorales, « nous avançons à notre rythme et pas à 
marche forcée». Notre démarche précédente a consisté à: analyser toutes les pistes 
d'optimisations techniques et financières, optimiser le dossier administratif avec la délivrance 
d'un permis de construire purgé de recours des tiers (et donc devenu définitif), obtenir 
l'autorisation de la CDAC (Commission Départementale d'Aménagement Commercial) pour 
ouvrir au public un cinéma et consulter le CNC (Centre National du Cinéma). 
Des travaux préparatoires ont été effectués: le désamiantage de l'ex-bâtiment EDF, la 
démolition, l'évacuation et la préparation des lieux. 
Il rappelle avoir respecté l'engagement pris de tenir informée l'assemblée délibérante des 
évolutions et des avancées de ce projet: l'ordre de service sera signifié aux entreprises pour 
chaque lot avant la fin juin, l'installation du chantier sera effectuée le 15 septembre 2019 et les 
travaux devraient démarrer le t« octobre 2019 pour permettre une livraison pour le printemps 
2021 (soit 20 mois de travaux prévus). Dans cet intervalle, la DSP sera engagée, début 
septembre, pour la recherche d'un exploitant privé. 
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Monsieur le Maire s'adresse au Groupe « Lavandou Cap 2020 »: «j'ai vérifié en séance 
préparatoire, et vous avez bien voulu le confirmer, que nous étions tous d'accord sur le principe de 
construire un cinéma avec 3 salles au Lavandou. Votre groupe a participé au choix du projet 
architectural et accepté le projet finalement retenu par la Commission et entériné par les 
délibérations du 25 juin 2018 pour le lancement de la procédure d'une DSP relative à la gestion du 
cinéma et pour autoriser Monsieur le Maire à déposer le dossier de création du cinéma auprès de 
la CDAC - délibérations pour lesquelles votre groupe s'est finalement abstenu. Par délibération du 
10 juillet 2017, vous avez voté pour constater la caducité du bail FINAREAL et la définition du 
projet de construction d'un complexe de cinéma avec 3 salles. Votre position est donc 
incohérente » 

Le coût total prévisionnel du projet est détaillé tel que suit: 
Maîtrise d'œuvre: 345 000 € TTC 
Travaux cinéma: 3 427 576 € TTC 
Bureau de contrôle (CSPS et contrôle technique): 37 424 € TTC 
Aménagement des extérieurs et de la voirie: 510 000 € TTC 

Soit un total de 4 320 000 € TTC (3 600 000 € HT) 

Le plan de financement prévisionnel est le suivant: 
Etat (DSIL) : 540 000 € (15 %) 
Région (CRET) : 540 000 € (15 %) 
Département: 1 000 000 € (27,77 %) sur deux exercices (2020 et 2021) 
CNC: 200 000 € (5,55 %) 
FCTVA: 640 000 € 
Autofinancement: 1400 000 € TTC 

Monsieur le Maire poursuit en expliquant que le plan de financement présenté fait état d'un 
financement extérieur qui avoisine les 70%. Ce qui est tout à fait exceptionnel., 
L'autofinancement sera assuré par des cessions de terrains pour 780 000€, auxquels s'ajoutent 
200 000€ issus de la vente des emplacements de stationnement situés au sous-sol de l'Espace 
Culturel. 

Monsieur SAUSSEZ indique: « Nous votons beaucoup de délibérations quand elles sont utiles aux 
Lavandourains. Je comprends que vous souhaitiez sortir ce cinéma du calendrier électoral; cela 
fait trois mandats que vous le promettez sans le Jaire. 
Nous avons approuvé à l'unanimité le premier projet, qui n'a substantiellement rien à voir avec 
celui que vous mettez en œuvre aujourd'hui. C'était un projet global, vous pouviez en montrer la 
maquette, consulter la population, etc. alors qu'aujourd'hui, vous tronçonnez ce projet. 
Nous émettons les réserves suivantes concernant: 
- la question du financement par les contribuables: Nous sommes hostiles à un financement 
intégral par les contribuables, qu'ils soient lavandourains, départementaux ou régionaux. 
- une étude de marché totalement aléatoire. Vous ne ferez pas 90 000 entrées avec un projet 
comme celui-là. 
- la particularité incroyable de laisser la totalité des recettes à un exploitant. 
- le plan de financement: vous indiquez qu'il reste 1.4 millions d'€ à financer. Or, vous n'avez 
respecté aucun budget prévisionnel de dépenses sur les derniers projets réalisés: École Marc 
Legouhy et Pôle de Danse. Avec les dépassements habituels, vous n'engagez pas la collectivité à 
hauteur de 1.4 millions d'€, mais d'au moins 2 millions d'€. 
Soit vous êtes léger d'engager la collectivité dans cette aventure financière, soit vous avez une idée 
derrière la tête: un Mc Do, un projet immobilier pour équilibrer le projet au-delà de la vente des 
"bijoux de famille"? 
Nous restons favorables à la réalisation d'un cinéma au Lavandou car nous pensons que c'est un 
outil d'animation toute l'année, mais pas avec la méthode que vous utilisez, qui ne nous paraît pas 
bonne, pas transparente et trop incertaine sur le plan du financement:» 

Monsieur le Maire explique que ce projet ne manque pas de transparence puisque le Groupe 
« Lavandou Cap 2020 » ainsi que l'ensemble des conseillers ont assisté à toutes les étapes 
aboutissant à sa définition et à son financement.« Vos arguments ne tiennent pas. Contrairement 
à votre présentation, le cinéma n'est pas financé par le contribuable Lavandourain, mais à plus de 
63% par des aides extérieures et pour une bonne part grâce à la cession d'actifs immobiliers. Rien 
ne vous permet de contester le nombre prévisionnel des entrées évalué par un cabinet expert. Ni 
d'affirmer que les recettes seront laissées à l'exploitant, puisque la procédure de Délégation de 
Service Public n'est pas encore engagée. Et encore moins d'invoquer une "aventure financière", 
puisque le financement que je viens de détailler est assuré. En fait, vous avez détecté chez nos 
concitoyens un besoin d'avoir un cinéma, voulez à la fois vous concilier leurs bonnes grâces, et 

.. _ ... 
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cherchez des prétextes pour vous y opposer, tout en y adhérant Ce projet est maintenant mûr, très 
bien financé, mais finalement, il ne faudrait pas le faire car ça ne vous convient pas! Vous étiez 
pourtant favorable au gros projet incluant le Mc Do, l'Hôtel. la piscine et les commerces, et vous 
me reprochez de ne pas les reprendre dans cette version ?! Et afin d'éviter toute interprétation 
mal-intentionnée en cette période pré-électorale, vous noterez que le financement du cinéma se 
fera sans recours à l'emprunt -comme nous l'avons toujours fait pour nos réalisations- avec 
éventuellement un prêt-relais dans l'attente du versement des participations extérieures, le cas 
échéant. Pour conclure ce débat, je vais vous citer une phrase de Pierre Dac, qui correspond 
exactement à la situation :« Qui prête à rire n'est jamais sûr d'être remboursé». 

Monsieur FELIZIA se réjouit que, lors de la dernière réunion avec l'architecte, les membres de la 
Commission aient pu préserver l'intention architecturale initiale et même l'optimiser. 
Monsieur le Maire complète ce propos en précisant que l'architecte en charge de la maitrise 
d'œuvre devra respecter le projet avec ses caractéristiques techniques, notamment en matière 
de fondations, et qu'aucun avenant ne sera accepté lors de la réalisation de ces travaux. 

Après en avoir débattu, le conseil municipal approuve le plan de financement du projet 

Vote: A L'UNANIMITE avec 23 voix pour et 4 abstentions (M. Georges TAILLADE, Mme Josette­ 
Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

Monsieur le Maire conclut la question (et la séance): « Le cinéma se fera grâce à certains, mais 
pas à d'autres ... Les Lavandourains en sont à présent parfaitement informés.» 

13 / Transports scolaires - Participation financière de la Commune 

Depuis plusieurs années, la Commune prenait en charge le coût des transports scolaires pour 
les enfants en demandant une participation de 40 euros par an aux familles bénéficiaires. 
Depuis le 1•r septembre 2017, la compétence transports scolaires a été confiée à la Région en 
lieu et place du Département 
En mai 2018, la Région a approuvé son nouveau règlement en la matière qui rentrera en 
vigueur à la rentrée scolaire 2019. Aussi, dès septembre, la Région assurera la prise en charge 
des élèves domiciliés à une distance de plus de 3 km de leur établissement alors qu'elle était 
auparavant de 1,5 km' dans le Var. Cela signifie pour notre Commune qu'il n'y aura plus 
d'itinéraire à destination de l'école Marc Legouhy car tous les arrêts étaient à une distance 
inférieure à 3 km. 
Concernant les inscriptions, elles ne seront plus gérées par les Communes mais directement par 
la Région via le portail internet zou.maregionsud.fr. 
Les tarifs annuels pour les familles sont désormais de 110 € si quotient familial supérieur à 700 
€ et de SS € si quotient familial inférieur à 700 €. 
Dans l'ancien système où la Commune inscrivait les enfants, nous demandions une 
participation de 40 € aux familles, le reste étant payé directement par la Ville à la Région. 
Désormais, les familles devront payer la totalité due lors de l'inscription sur le portail internet 
et ensuite la Commune versera une participation financière directement à chaque famille. 
Dans ces conditions, l'assemblée délibérante décide de maintenir cette aide communale aux 
familles et de leur rembourser directement l'abonnement à hauteur de 60 % pour les enfants 
utilisant ce service, sur présentation du justificatif de l'inscription et du paiement, après 
fourniture d'un relevé d'identité bancaire. 

Monsieur CAPPE précise que l'intercommunalité du Golfe a voté cette semaine la gratuité des 
transports scolaires. 
Madame BOUVARD explique que pendant des années, l'ensemble des enfants bénéficiaient de 
cette gratuité, mais que finalement, tous n'utilisaient pas ce service; ce qui représentait un coût 
non justifié pour la Collectivité. Faire participer financièrement les familles permet de calibrer 
ce service au plus près des besoins. De plus, le dispositif voté en séance permet un 
remboursement plus important des familles que lors du précédent système. 
Monsieur FELIZIA se dit totalement en accord avec la mise en place de ce système qu'il estime 
responsabilisant pour les familles. 

~ : A L'UNANIMITE 

14/ Acquisition d'un bateau de tyl)e «IJointu» 

Le conseil municipal décide de procéder à l'acquisition auprès de Monsieur Alphonse CONTE 
d'un bateau de type «pointu» destiné à embellir les plages du Lavandou, pour un montant de 
2 000 €. 
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Monsieur le Maire informe l'assemblée que ce bateau viendra en remplacement du pointu 
« Jojo » installé sur la plage de Saint Clair, et aujourd'hui arrivé en fin de vie. 

Monsieur FELIZIA justifie son vote contre, préférant voir les pointu naviguer sur l'eau, plutôt 
qu'utilisé comme élément de décor pour les plages. 

Monsieur le Maire précise que le bateau en question n'est plus apte à la navigation. 

Vote: A LA MAJORITE avec 25 voix pour et 2 voix contre (Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA) 

15 / Budget annexe de ]'Eau potable • Décision budgétaire modificative n°2 

Vu les crédits ouverts au budget primitif du service annexe de l'eau potable au titre de l'exercice 
2019 et considérant la nécessité d'ajouter des crédits en dépenses et en recettes en section 
d'investissement, la décision budgétaire modificative n°2 au budget primitif 2019 du service 
annexe de l'eau potable, qui s'équilibre comme suit, est adoptée par l'assemblée délibérante: 

articles libellé dépenses recettes 
CH23-2315 installations, matériel et outillage +32 457.48 € 

restes à réaliser 2018 +161 542.52 € 
CH16-1641 emprunts en euros + 194 000.00 € 

totaux +194 000.00 € +194 000.00 € 

Vote : A L'UNANIMITE 

16/ Budget annexe de l'assainissement• décision budgétaire modificative n°2 

Vu les crédits ouverts au budget primitif du service annexe de l'assainissement au titre de 
l'exercice 2019 et considérant la nécessité d'ajouter des crédits en dépenses et en recettes en 
section d'exploitation et en section d'investissement, les membres du conseil municipal 
adoptent la décision budgétaire modificative n°2 au budget primitif 2019 du service annexe de 
l'assainissement, qui s'équilibre comme suit: 

articles libellé dépenses recettes 
CH0ll-61528 entretien, réparations -2 000.00 € 

CH67-673 titres annulés +2 000.00 € 
CH23-2315 installations, matériel et outillage +9 522.00 € 

restes à réaliser 2018 +169 678.00 € 
CH16-1641 emprunts en euros +179 200.00 € 

totaux +179 200.00 € +179 200.00 € 

Vote: A L'UNANIMITE 

17 / Fixation du prix des repas confectionnés par le restaurant scolaire 

Les membres de l'assemblée délibérante décident d'augmenter de 2% le prix des repas à 
compter du 1er septembre 2019, applicable pour l'année scolaire 2019-2020. 

Le nouveau tarif est fixé comme suit: 
tarifs modifiés au 01/09/2019 tarifs 2018-2019 

maternelle 2.95 € 2.90€ 
élémentaire 3.15 € 3.10€ 
enseignants 5.80€ 5.80 € 
personnel communal 5.80€ 5.80€ 
Repas exceptionnel 4.00€ 4.00€ 

Vote: A L'UNANIMITE 

18/ Régie de recettes des droits de places et sanitaires et publics - prise en 
charge par le budget communal du déficit éventuel de caisse en raison de fausse 
monnaie 

La responsabilité d'un régisseur se trouve engagée dès lors qu'un déficit en monnaie ou en 
valeurs ou que des écarts - essentiellement générés par de la fausse monnaie, ou trop usagée - 
ont été constatés. 
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Considérant que dans ce cas, les circonstances à l'origine du préjudice de l'organisme public 
relèvent de la force majeure: extériorité, imprévisibilité et irrésistibilité, la responsabilité du 
régisseur est écartée et le conseil municipal autorise la Commune à prendre en charge les 
déficits constatés. 

Vote: A L'UNANIMITE 

19 / Budget principal - Admission en non-valeur de créances éteintes 

À la demande du Centre des Finances Publiques, le conseil municipal décide d'admettre en 
créance éteinte la somme de 84.00 € suite au jugement de clôture pour insuffisance d'actif 
prononcé à l'encontre du débiteur. 

Vote: A L'UNANIMITE 

20/ Régularisation des comptes 4581/458201 

Comme suite à la demande du comptable public, l'assemblée délibérante autorise ce dernier à 
procéder à l'apurement des comptes 458 et 458201, par régularisation du compte 1068. 

~: A L'UNANIMITE 

21/ Attribution d'une subvention exceptionnelle à l'association «Leï Reinaïre» 

Les membres du conseil municipal décident d'accorder à l'association "Leï Renaïre ;" une 
subvention exceptionnelle de 2 500 € pour l'organisation de deux tournois de pétanque les 18 
et 20 juin 2019. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Gil BERNARD!) 

22 / Arrêté portant affectation de crédits n°3 

Il est donné lecture à l'assemblée délibérante de l'arrêté municipal n°2019206 du 6 juin 2019 
portant affectation de crédits n°3 sur le budget principal pris par Monsieur le Maire. 

23/ Fixation du nombre et de la répartition des sièges du conseil 
communautaire de la Communauté Communes Méditerranée Porte des Maures 
dans le cadre d'un accord local 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
son article L.5211-6-1, les membres du conseil municipal décident de fixer à 21 le nombre de 
sièges du conseil communautaire de la Communauté de Communes « Méditerranée Porte des 
Maures», réparti comme suit: 

Nom des Communes Population municipale (ordre Nombre de Conseillers 
Membres décroissant de population) Communautaires titulaires 
CUERS 11192 5 

LA LONDE 10 235 5 
BORMES 7 982 4 

PIERREFEU 6 060 3 
LE LAVANDOU 5 759 3 
COLLOBRIERES 1 921 1 

43149 21 

Étant précisé que cette répartition de sièges, intervenant dans le cadre de l'accord local, sera 
suivie par une modification des statuts de la Communauté de Communes Méditerranée Porte 
des Maures visant à attribuer un siège par tranche de 2 200 habitants qui prendra effet lors du 
prochain renouvellement général des conseils municipaux. 

Vote : A L'UNANIMITE 
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24/ Transfert de la compétence n°7 des Communes de Carcès, Le Luc en 
Provence, La Motte et de l'ensemble des communes membres de la Métropole 
Toulon Provence Méditerranée au SYMIELECVAR 

Conformément à l'article L.5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales et à la loi 
n°2004-809 du 13 août 2004, le conseil municipal accepte le transfert de la compétence n°7 « 
Réseau de prise de charge électrique » des Communes de Carcès, Le Luc en Provence et La 
Motte au profit du SYMIELECVAR et le transfert de la compétence n°7 « Réseau de prise de 
charge électrique » par l'ensemble des Communes membres de la Métropole, au profit du 
SYMIELECVAR 

~: A L'UNANIMITE 

25/ Transfert de la compétence «Gestion des Zones d'Activités Économiques» à 
la Communauté de Communes Méditerranée Porte des Maures - Avenant n°2 à la 
convention de mise à disposition de services 

Le conseil municipal approuve les dispositions de l'avenant n°2 à la convention de mise à 
disposition de services, consécutif au transfert de la compétence« Gestion des Zones d'Activités 
Économiques » de la Commune du Lavandou à la Communauté de Communes Méditerranée 
Porte des Maures (MPM) pour la zone du « Batailler », à compter du 1er janvier 2019 et 
autorise Monsieur le Maire à la signer. 
Pour répondre à Monsieur FELIZIA, tous les travaux de voirie à réaliser dans la zone du 
« Batailler» seront de la compétence de la CC MPM, contrairement à ceux de la zone de « la 
Vieille», qui resteront à la charge de la Commune. 

Vote: A L'UNANIMITE 

26/ Rapport d'activités du Syndicat des Communes du Littoral Varois - Année 
2018 

Conformément aux dispositions de l'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le rapport d'activités de l'année 2018 du Syndicat des Communes du Littoral 
Varois est présenté aux membres de l'assemblée délibérante. 

Monsieur le Maire explique que, via ce syndicat, le Var est le premier département de France en 
matière de prise en compte des risques submersion marine et à être couvert sur la totalité de 
son littoral par un Porter à Connaissance, annexé au Plan Local d'Urbanisme. 
Il œuvre aussi pour lutter contre les pollutions, l'expérimentation de techniques de lutte contre 
l'érosion côtière et permet d'innover et de mutualiser les expériences. 

Risques de submersions marines : 
Monsieur FELIZIA souhaite obtenir des éclaircissements sur les points suivants : 
- << Quand la prise en compte du risque de submersion marine sera-t-elle officialisée ? » 
Monsieur le Maire explique que cette officialisation est effective via le Porter à Connaissance et 
que ses prescriptions seront insérées dans le Plan Local d'Urbanisme. 

Coffre d'amarrage : 
Monsieur FELIZIA: « Lors de la réunion du 14 juin, il a été fait état par le syndicat du Plan 
Croisière, auquel je suis fortement opposé, à la fois pour des motifs de sens historique et de forme 
de tourisme à développer. j'ai lu, sur les documents et sur les réseaux sociaux, que ce coffre 
d'amarrage, annoncé il y a quelques mois, a été officialisé. Où en est ce dossier - puisque la 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer a prévu de valider le dossier d'Étude 
d'Impact ?» 
Monsieur le Maire, qualifiant cette question de « multiple car mettant en avant la thématique de 
la fréquentation et du tourisme, précise que le document paru dans la presse concernant la 
réunion du 14 juin était parfaitement fidèle aux échanges qui ont eu lieu. Ce qui est moins exact 
sur le sujet, c'est de relater l'installation de ce coffre comme quelque chose qui génèrerait des 
nuisances ou serait non conforme aux règles environnementales. C'est l'inverse. Pour des raisons 
de logique pure. 
Tout d'abord chronologiques: La Commune a reçu l'autorisation de la DREAL, première étape 
incontournable et essentielle. Il reste encore deux étapes: l'autorisation d'occupation temporaire 
du domaine public et le dossier Loi sur l'Eau. Après, il faudra lancer un appel d'offre pour acquérir 
ce coffre. Mais présenter ce projet comme étant attentatoire à l'environnement marin est Jaux. 
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C'est exactement le contraire! Le raisonnement initié pour la pose d'un coffre résulte d'une 
démarche commune avec tous les Services de l'Etat, y compris le Ministère de t'Écotopie. Et c'est 
bien parce qu'il y a un développement du secteur de la croisière qu'il faut l'organiser et veiller à 
interdire les pratiques actuelles. j'ai expliqué lors de cette réunion d'une part qu'il y a le principe 
de liberté sur la mer. On ne peut pas empêcher la venue de navires de croisières. Donc cet 
équipement est destiné à la petite et moyenne croisière et à la grande plaisance. Par ailleurs, le 
Préfet Maritime a rappelé que nous avions une démarche vertueuse pour la posidonie, mais qu'elle 
est insuffisante. Il faut avoir une présentation correcte de ce projet. Il est inimaginable qu'un 
navire de croisière de 6 000 passagers, "toute fumée noire au vent:", comme vous le décrivez, 
vienne au Lavandou. Seuls ceux transportant de 200 à 300 passagers débarqueront, et pas au­ 
delà. C'est poser un problème là où il ne se pose pas. D'autant qu'il a été réglé par l'interdiction des 
mouillages de bateaux qui raclent les fonds avec les chaines, avec les ancres, etc ... 
Par exemple, je vous cite le cas d'une Commune du Golfe du "Morbihan" où, faute d'équipement, les 
navires en raclant les fonds marins, ont malheureusement entrainé l'éradication des posidonies 
(visible depuis des images satellites). La posidonie est, je le rappelle, une espèce protégée au plan 
Européen. 
La Commune du Lavandou a décidé d'organiser l'un des premiers mouillages propres du 
Département pour des petites ou moyennes unités de plaisance ou de croisière, mais en aucun cas 
pour ravager les côtes ! 
Je dénonce vos arguments fallacieux. C'est une agression injuste. Nous sommes dans une démarche 
qui vise exclusivement et prioritairement à protéger la posidonie sur la Commune, avec la mise en 
œuvre de mouillages propres et respectueux de l'environnement, en nous inspirant du système 
inauguré au Rayol Canadel. Nous avons la volonté de Jaire exactement l'inverse de ce pourquoi 
vous avez lancé cette pétition. 
Et enfin, sur le tourisme, nous ne visons pas à apporter plus de touristes sur la Commune, mais à 
avoir une fenêtre sur le monde et l'image d'une Commune remarquablement belle, parce que les 
croisiéristes ne font escale que dans les endroits prestigieux, magnifiques et exceptionnellement 
préservés. C'est une clientèle très haut de gamme, qui a un fort pouvoir d'achat et surtout un fort 
pouvoir de communication. On ne recherche pas de tourisme de masse, bien au contraire, la 
rationalisation permettant de protéger notre environnement et de choisir, plutôt que de subir les 
navires de croisières. » 

Monsieur FELIZIA poursuit son propos: « On sait que quandla DREAL délivre une autorisation, 
elle a pris en amont toutes les garanties pour le faire. Si nous nous opposons à ce projet, ce n'est 
pas pour des problèmes d'amarrage, mais pour le risque d'ouvrir la possibilité à d'autres navires 
de circuler dans la Baie du Lavandou et de créer une pollution atmosphérique dans un lieu 
jusqu'alors préservé». 

Monsieur le Maire conclut ce débat en expliquant que le coffre qui sera choisi et déposé 
conditionnera le type de navire qui pourra s'y amarrer -et notamment ceux qui présentent 
toutes les garanties de motorisations et de rejets propres- et en rappelant que les plus grosses 
unités passent au large; seules les petites et moyennes unités pourront faire escale au 
Lavandou, uniquement sur le coffre d'amarrage et pas ailleurs, et sans aucune incidence sur les 
champs de posîdonies. 

27 / Fixation de la redevance 2019 de la SA Vildor 

Après avoir recueille les avis favorables des Conseils Portuaire et d'Exploitation en date du 15 
mai 2019 et considérant l'absence d'évolution des redevances d'amarrage pour l'année 2019, le 
conseil municipal fixe à 11 453,70 € T.T.C. la redevance 2019 due par la SA VILDOR au budget 
de la Commune du Lavandou - Le Port. 

Vote: A L'UNANIMITE 

28/ Port de plaisance -Admission en créances éteintes 

Comme suite à la demande du Centre des Finances Publiques du Lavandou, l'assemblée 
délibérante décide d'admettre en créances éteintes une somme de 11 640,00 € TTC en raison 
du jugement de clôture pour insuffisance d'actif prononcé à l'encontre du débiteur. 

Vote: A L'UNANIMITE 

29/ Création d'emplois saisonniers pour le Port 

Vu les avis favorables du Conseil Portuaire et du Conseil d'Exploitation en date du 15 mai 2019, 
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afin d'assurer le bon fonctionnement du port et un accueil optimal des usagers durant la saison 
estivale, l'assemblée délibérante décide la création de douze emplois saisonniers pour la 
période du 1•r juillet au 31 août 2019 et d'un emploi en contrat à durée déterminée pour la 
période du 1er juillet au 31 décembre 2019. 

Vote : A L'UNANIMITE 

30/ Exonération des redevances d'amarrage pour le bateau de l'opération Sea 
Plastics 

La Commune, en partenariat avec l'Association des Plaisanciers du Port du Lavandou (APPL), le 
Yacht Club du Lavandou et l'association de la Girelle, organisera une action de sensibilisation 
sur le thème de l'impact des plastiques sur le milieu marin les 25, 26 et 27 juin 2019. 
Cette action sera confiée à l'association Sea Plastics, association étudiante de l'école 
d'ingénieurs AgroParisTech qui proposera au moyen d'un atelier de sensibilisation différentes 
animations telles que la projection d'un court-métrage « la pollution invisible», des mini­ 
conférences interactives et des ateliers ludiques autour des sciences océanographiques. 
Le voilier de cette association fera escale durant 3 jours au Port du Lavandou pour la réalisation 
de cette action. 
Aussi, considérant le caractère d'intérêt général de l'action susmentionnée, les membres du 
conseil municipal autorisent l'exonération totale des redevances d'amarrage pour ledit voilier 
pour les nuits des 24, 2 5 et 2 6 juin 2019, 

Vote: A L'UNANIMITE 

31/ Exonération des redevances d'amarrage pour le bateau de l'association 
sportive du lycée Marceau de Chartres 

Pour faire suite à la demande formulée par l'association Subaqua Club de Chartres et 
l'association sportive du Lycée Marceau de Chartres en date du 7 mai 2019, qui organisent cette 
année un stage d'apnée à l'attention de leurs élèves dans la baie du Lavandou du 23 juin au 6 
juillet 2019, le conseil municipal autorise l'exonération totale des redevances d'amarrage pour 
le semi-rigide de l'association Subaqua Club de Chartres pour cette période. 

Vote: A L'UNANIMITE 

32/ Nouvelle nomenclature des emplois - Port 

Le conseil municipal approuve la nouvelle nomenclature appliquée aux agents du Port du 
Lavandou, applicable depuis le 1er janvier 2019. 

~: A L'UNANIMITE 

33/ Fixation du montant de la part fixe et des modalités de calcul de la part 
variable du bâtiment dit «La Rotonde» 

Considérant que toute occupation privative du domaine public doit faire l'objet d'une 
autorisation conformément aux dispositions de l'article L.2122-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques, en contrepartie du paiement d'une redevance, le conseil 
municipal arrête le montant de la part fixe de la redevance domaniale des locaux situés sur le 
domaine public portuaire en dehors de la zone commerciale à 200 € HT m2 /an pour les locaux 
disposant d'une vue mer et à 150 € HT m2 /an pour les locaux n'en disposant pas. 
Il fixe également les modalités de calcul du montant de la part variable annuelle et cumulative à 
la part fixe en fonction des charges d'entretien du bâtiment « La ROTONDE» dans lequel sont 
situés les locaux, de ses abords et accès, des provisions aux grosses réparations du bâtiment, de 
l'assurance souscrite par la Commune du Lavandou pour garantir les bâtiments des désordres 
et sinistres qu'il pourrait subir, de l'individualisation des compteurs d'eau. 

Vote: A L'UNANIMITE 

34/ Augmentation des points d'indice de deux agents du port 

Considérant que deux agents ont suivi une formation de perfectionnement en dépannage des 
installations et équipements électriques et obtenu leur habilitation BR et qu'ils peuvent donc 



assurer des interventions générales de type dépannage, connexion avec présence de tension, 
essais et mesurages, le conseil municipal décide de leur attribuer 25 points d'indice 
supplémentaires à compter du 1er juillet 2019. 

Vote: A L'UNANIMITE 

35/ Modification du tableau des effectifs 

Monsieur le Maire informe l'assemblée que pour tenir compte de l'évolution des postes de 
travail, des missions assurées et de la valeur professionnelle de certains agents, un avancement 
de grade a été proposé à la dernière Commission Administrative Paritaire. 
De plus, un agent de la Collectivité a réussi le concours d'attaché territorial, et possède toutes 
les qualités pour une nomination sur un poste de catégorie A. 
L'assemblée délibérante crée les postes suivants : 
Filière administrative ► Création d'I poste permanent au grade d'attaché territorial à temps complet 
Filière technique ► Création de 5 postes permanents au grade d'adjoint technique principal de 1ère classe à 

temps complet 
Filière police municipale ► Création de 2 postes au grade de brigadier-chef principal de police municipale à temps 

complet 
Et modifie le tableau des effectifs en conséquence 

Vote: A L'UNANIMITE 

36/ Dérogation relative au contingent des heures supplémentaires 
'·· 

Considérant que le bon fonctionnement des services peut nécessiter la réalisation d'heures 
supplémentaires, les membres du conseil municipal décident d'autoriser un dépassement du 
contingent mensuel de 25 heures pour les services désignés ci-après et fixent à 50 heures les 
travaux supplémentaires pouvant être accomplis et payés au cours des mois considérés pour 
les services suivants : · 

·.' .. •: ·· ... · Périodes ·. \·-••·.···· · Services ._. ·.·. // -::-:. 
Vacances scolaires Périscolaire 

Du 1er mai au 30 septembre Animations-Festivités 
Du 1er juin au 30 septembre Police Municipale 

Du 1er juillet au 30 septembre Tous les services municipaux lors de leur 
Du 1er décembre au 31 décembre participation aux festivités 

Vote : A L'UNANIMITE 

37 / Recrutement d'un agent saisonnier à l'École de Voile Municipale 

Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'en prévision de la période estivale 2019 et du 
renouvellement de l'équipe de direction, il est nécessaire de renforcer l'école de voile 
municipale; l'assemblée délibérante décide donc du recrutement d'un agent saisonnier 
contractuel à temps complet pour exercer les fonctions de coordinateur d'activité nautiques 
correspondant au grade de conseiller territorial des activités physiques et sportives, du i« 
juillet 2019 au 31 août 2019 inclus. 
Cet agent devra disposer à minima du BPJEPS activités nautiques, du permis bateau et d'une 
expérience avérée. 

Vote: A L'UNANIMITE 

38/ Ajustement des effectifs saisonniers du service jeunesse 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal qu'en prévision de la période 
estivale 2019 et des vacances de la Toussaint, il est nécessaire d'ajuster le recrutement des 
agents saisonniers affectés au service jeunesse (accueil de loisirs). 
Dans ces conditions, le conseil municipal approuve le recrutement d'agents saisonniers 
contractuels dans les conditions fixées par l'article 3, alinéa 2 de la loi du 26 janvier 1984 
précitée et comme suit: 
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1 

Service Il = IE:JI Grade de Il Période 
1 référence 

Animateur BAFA 16 
Animateur Staêaire BAF A 8 Du 08/07/2019 

Jeunesse Animateur non qualifié 2 Adjoint d'animation Au 30/08/2019 
Animateur BNSSA 2 (Cl) 

Animateur BAFA 6 Du 21/10/2019 
Animateur Stagiaire BAF A 2 Au 31/10/2019 

Vote: A L'UNANIMITE 

39 / Recours à des vacataires pour assurer une mission de surveillance de 
cantine 

Les cantines scolaires sont un service municipal facultatif, organisé par et sous la responsabilité 
du Maire de la commune. La municipalité est donc responsable des enfants durant la totalité du 
temps qui sépare la fin des classes du matin et la reprise des classes de l'après-midi, c'est-à-dire 
non seulement durant le temps du repas, mais également pendant celui qui précède et qui le 
suit en dehors du service d'enseignement proprement dit. 
Aujourd'hui, les effectifs nécessitent le recrutement de vacataires pour assurer la surveillance 
de cantine durant les périodes scolaires (lundi-mardi-jeudi-vendredi), de 11H15 à 13H30. 
Fort de ce constat, l'assemblée délibérante autorise Monsieur le Maire à recruter des vacataires 
pour assurer, en cas de besoin, la mission de surveillance de cantine (service de repas et 
encadrement des enfants). 

Vote: A L'UNANIMITE 

40 / Frais occasionnés par les déplacements 

Le conseil municipal décide de fixer les.conditions et les modalités de remboursement des frais 
occasionnés par les déplacements professionnels pour les agents. 

Vote: A L'UNANIMITE 

41 / Dons de jours de repos 

La loi n° 2014-459 du 9 mai 2014 a introduit un nouveau dispositif dans le Code du Travail 
(article L. 1225-65-1). Cette loi dite loi « Mathys », a été promulguée en souvenir d'un enfant 
atteint d'une très grave maladie, dont le père en 2009 avait épuisé tous ses jours de congés 
pour rester à son chevet. Les collègues du père avaient pris l'initiative de mettre une partie de 
leurs jours d'Aménagement et Réduction de Temps de Travail (A.R.T.T.) à sa disposition, avec 
l'accord de la direction de l'entreprise, alors même qu'aucun cadre légal n'existait. 
Cette loi a permis aux salariés du privé d'offrir des jours de repos à un collègue dont l'enfant 
souffre d'une maladie ou d'un handicap grave, ou des conséquences d'un accident grave, pour 
lui donner ainsi du temps à consacrer à son enfant malade. 
Le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permet aux agents publics de réaliser un don de jours de 
repos à un autre agent public ou militaire relevant du même employeur. 
Depuis, le 13 février 2018, le législateur a étendu la possibilité du don de jours solidaires à un 
proche aidant d'une personne gravement malade. 
Le conseil municipal décide de la mise en place de ces deux dispositifs au sein de la Commune 
du Lavandou, ainsi que de ses modalités d'application. 

La Direction des Ressources Humaines est désignée gestionnaire de ce dispositif ainsi que la 
création d'un « fonds de solidarité communal pour les dons de jours de repos». 

Vote: A L'UNANIMITE 
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